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de securite par le Secretaire general 


A la suite des hostilites survenues a Djouba du 8 au 11 juillet 2016 et des 
violences perpetrees alors contre des civils, mon predecesseur, Ban Ki-moon, a 
ordonne le 23 aout 2016 qu’une enquete speciale independante soit menee sous la 
direction du general a la retraite Patrick Cammaert afin d’examiner les mesures 
prises par la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) face aux 
attaques commises contre les civils, en particulier a l’interieur ou a proximite des 
installations de la MINUSS a Djouba, notamment a 1’hotel Terrain et contre les sites 
de protection des civils adjacents. Le l er novembre 2016, un resume du rapport 
d’enquete, contenant les recommandations resultant des investigations, a ete 
communique aux membres du Conseil de securite et rendu public. Les 
recommandations portaient sur des questions propres a la MINUSS et d’autres 
questions plus structurelles. 

L’ONU a agi selon deux axes pour donner suite a ces recommandations. 
Premierement, une equipe speciale presidee par mon Sous-Secretaire general aux 
operations de maintien de la paix a ete creee au Siege pour appliquer les 
recommandations portant sur des questions systemiques et strategiques. 
Deuxiemement, la MINUSS a elabore un plan d’action pour donner suite aux 
recommandations la concernant directement et en a rendu compte regulierement a 
l’equipe speciale. Le Conseil de securite a ete tenu informe des progres de la mise 
en oeuvre par une lettre qui lui a ete transmise le 23 decembre 2016 puis par un 
expose du Sous-Secretaire general aux operations de maintien de la paix, presente 
lors des consultations du Conseil sur le Soudan du Sud le 23 fevrier 2017. 


On trouvera ci-apres un resume de Faction menee par la MINUSS et par le 
Secretariat pour donner suite aux recommandations issues de 1’enquete speciale 
independante. 


Une mission de suivi independante dirigee par le general Cammaert est 
retournee a Djouba du 12 au 19 mars 2017 pour evaluer les progres accomplis au 
chapitre des recommandations concernant specifiquement la MINUSS. A la 
demande de mon Representant special, l’equipe s’est egalement rendue a Malakal 
pour examiner la suite donnee aux recommandations contenues dans le rapport de la 
Commission d’enquete sur l’attaque perpetree contre le site de protection des civils 
en fevrier 2016. Elle a constate que la Mission avait fait des efforts louables pour 
renforcer sa capacite de proteger les civils, mieux planifier et preparer son action 
face aux situations de crise et ameliorer la surete et la securite du personnel. Elle a 
egalement constate, et il importe de le souligner, que les mesures correctives prises 
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par la MINUSS avaient positivement modify le modus operandi et 1’attitude des 
composantes militaire et de police. Les principales realisations rapportees par 
l’equipe devaluation sont les suivantes : 

Protection des civils 

Le quartier general de la Force de la MINUSS s’emploie activement a fournir 
des directives et des orientations pour la bonne execution du mandat de la Mission 
en ce qui concerne la protection des civils. En aout 2016, des directives emanant du 
commandant de la Force ont ete adressees aux contingents, leur imposant 
d’effectuer regulierement a partir d’etudes de cas des formations et exercices 
portant sur l’execution du mandat, les regies d’engagement, les directives relatives a 
l’emploi de la force; les patrouilles dynamiques et fortes visant a prevenir les 
violations des droits de 1’homme et les atteintes contre les civils; la planification 
integree des interventions d’urgence, avec notamment des exercices d’evacuation et 
l’extraction associant les acteurs clefs de maniere a pouvoir faire face aux cas de 
figure les plus difficiles et les plus dangereux; et la repartition des responsabilites 
entre le personnel militaire, la police et le personnel de securite des Nations Unies. 
Le quartier general de la Force publie egalement tous les mois des instructions sur 
la liberte de circulation, qui viennent renforcer la directive emise par le 
commandant de la Force en la matiere. Les instructions insistent sur le fait que tous 
les commandants doivent imperativement comprendre les dispositions de 1’Accord 
sur le statut des forces et exigent d’eux qu’ils fassent valoir leur droit a la liberte de 
circulation totale par tous les moyens necessaires, conformement au mandat et aux 
regies d’engagement. Elies renforcent egalement l’instruction prealable de rester en 
position 48 heures aux points de controle en cas de restriction a la liberte de 
circulation. 

Alors que le contexte operationnel au Soudan du Sud demeure extremement 
difficile et que les restrictions et obstacles bureaucratiques imposes par le 
Gouvernement et parfois par d’autres parties au conflit continuent d’entraver la 
liberte de circulation de la MINUSS, ces mesures visant a ameliorer 1’attitude et la 
mentalite des contingents ont ameliore l’acces de la MINUSS aux points chauds au 
cours des quelques derniers mois. Depuis janvier, la Mission a deploye plusieurs 
fois avec succes des patrouilles de longue duree en des lieux clefs, en privilegiant 
l’Equatoria en raison de l’insecurite accrue, des deplacements de populations et des 
atteintes aux droits de 1’homme dans cette region. En depit des obstacles et des 
retards, des patrouilles ont atteint Yei (trois deployments), Kajo-Kaji (trois 
deploiements), Lanyia (deux deploiements) et Magwe (deux deploiements). Ces 
patrouilles integrees ont ete favorablement accueillies par les populations et 
beaucoup d’administrations locales, qui ont demande que la MINUSS prolonge sa 
presence. Les deploiements ont permis a la MINUSS de surveiller la situation des 
droits de 1’homme et d’avoir des contacts avec les autorites locales et la societe 
civile. La Mission envisage actuellement de porter la duree moyenne des patrouilles 
de longue duree d’une semaine a un mois afin de profiter au mieux de la presence 
de son personnel dans les regions difficiles d’acces. 

L’attitude des contingents pour ce qui est de proteger les civils menaces de 
violence physique s’est egalement amelioree, comme Font recemment montre les 
interventions vigoureuses du personnel en tenue de la MINUSS. A Bentiu, les 
soldats ont affronte et arrete des hommes armes qui avaient harcele, battu et tente 
d’enlever quatre groupes d’une cinquantaine de deplaces devant le site de protection 
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des civils, en usant d’un niveau de force compatible avec les regies d’engagement. 
A Pibor, les soldats de la paix ont agi avec fermete, deployant des troupes et des 
vehicules de combat pour gerer et proteger un afflux soudain de plus de 800 civils 
au site de protection, a la suite de rumeurs d’une attaque imminente de la ville. Dans 
le meme temps, a Yei, la MINUSS est intervenue pour extraire du complexe des 
agents du Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application 
des dispositions transitoires de securite pris dans des tirs croises lors de violents 
affrontements entre forces gouvernementales et forces d’opposition. 

A Djouba, la mise en place d’une zone exempte d’armes dans un rayon de 
200 metres autour des sites de protection des civils et de la Maison des Nations 
Unies a entraine une diminution spectaculaire de la criminalite et de la violence, 
notamment du nombre de cas de violence sexuelle et sexiste. Des soldats de la paix 
de la MINUSS effectuent des patrouilles a pied dans la region jour et nuit, ainsi que 
des operations de bouclage et de fouille dans les sites de protection des civils, pour 
perturber le trafic d’armes. Ainsi, ils fouillent les personnes qui arrivent aux sites, 
fouillent chaque jour jusqu’a 30 abris, notamment sur la base de renseignements, et 
menent chaque mois une operation de bouclage et de fouille integrate des lieux. De 
juillet 2016 a mars 2017, 20 grandes operations de bouclage et de fouille ont ete 
menees. A l’avenir, les unites de police constitutes de la MINUSS sont censees 
patrouiller de plus en plus a l’interieur et a l’exterieur des sites de protection des 
civils, en particulier dans les zones exemptes d’armes, conformement au concept 
des operations de la police des Nations Unies et en etroite coordination avec les 
soldats de la Mission. La zone exempte d’armes a ete bien acceptee par toutes les 
parties prenantes, dont le Gouvernement, d’autant que l’activite criminelle semble 
avoir diminue considerablement depuis son introduction. Dans le mois qui a precede 
la creation de la zone exempte d’armes, la MINUSS a enregistre 48 faits graves a 
proximite immediate de la Maison des Nations Unies, dont des meurtres, des vols a 
main armee, des agressions violentes, des enlevements et des viols. Au cours des six 
mois qui ont suivi sa creation, seuls 12 incidents graves ont ete signales en tout, soit 
deux par mois. La MINUSS est en train de mettre en place des zones similaires a 
Wau, Bentiu et Malakal. 

Planification et preparation des interventions d’urgence 

Pour remedier aux insuffisances en matiere de preparation et de reaction aux 
situations de crise, la MINUSS a cree un groupe de planification de la mission 
reunissant toutes ses composantes et sections ainsi que le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires au cas par cas, afin que tous les plans d’urgence soient 
coordonnes, integres, complementaires et conformes a 1’analyse des conditions de 
securite du moment et a 1’evaluation de la menace. Depuis juillet 2016, tous les 
bataillons d’infanterie incorpores a la Mission suivent une formation a 1’action 
integree a partir d’etudes de cas. En janvier 2017, le quartier general de la Force a 
entame un stage de formation des formateurs pour permettre aux contingents de 
dispenser regulierement a leurs hommes des formations a 1’intervention fondees sur 
les regies d’engagement et des etudes de cas. Toutes les etudes de cas concernent 
des incidents reels survenus dans une zone d’operation donnee et sont congues pour 
etablir clairement les responsabilites des militaires. Les unites de police constitutes 
ont egalement effectue des exercices portant sur leurs plans de securite pour les 
complexes des Nations Unies et les sites de protection des civils. Les plans 
d’urgence de la Mission a Djouba ont ete mis a jour et ont fait l’objet de trois 
exercices de simulation et de trois exercices d’entrainement sur le terrain entre 
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octobre 2016 et janvier 2017. De meme, neuf exercices de simulation ont ete 
effectues depuis fevrier 2017 pour valider les plans d’urgence des bureaux 
exterieurs et un plan de formation est en place pour le reste de l’annee. 

Pour ameliorer les capacites de coordination et de gestion de crise de la 
Mission a Djouba, des centres d’operations integres reunissant les militaires, la 
police, la securite des Nations Unies et la composante civile ont ete mis en place a 
la maison des Nations Unies et a Tomping. Les centres de commandement tactique 
des forces militaires et de police sont reunis au sein de ces centres d’operations 
integres et operent separement mais a proximite du Centre d’operations conjoint de 
la MINUSS, qui se trouve maintenant installe au meme endroit que le Centre des 
operations de securite. Ces centres d’operations integres sont charges de coordonner 
les mesures prises face aux incidents internes et externes survenus a 1 ’interieur et a 
l’exterieur de la maison des Nations Unies, de Tomping et des sites de protection 
des civils. 

Surete et securite du personnel 

La MINUSS a considerablement ameliore 1’infrastructure de securite du 
complexe de la MINUSS et du site de protection des civils de Djouba. En 
particulier, pour proteger des tirs directs ou indirects la Maison des Nations Unies et 
le site de protection des civils, la Mission a degage autour d’eux une ceinture de 200 
metres de large afin de creer la zone exempte d’armes susmentionnee. Le perimetre 
de quatre kilometres entourant la Maison des Nations Unies est en passe d’etre 
renforce par un mur de defense Mifram dont plus de la moitie est achevee, les 
sections restantes devant l’etre d’ici novembre 2017. Les degradations de la cloture 
du perimetre interne sont signalees et reparees par les patrouilles de la force sur 
place ou par le personnel d’appui a la mission, dans les limites des ressources 
disponibles. Les postes d’observation situes le long du perimetre de la Maison des 
Nations Unies ont ete renforces et des positions de tir sur le terrain ont ete 
construites. La construction de nouveaux postes d’observation est en cours aux sites 
de protection des civils 1 et 3. 

Quatre casemates (« sanctuaires ») destinees au personnel dans les zones 
residentielles et de travail de la Maison des Nations Unies et de Tomping seront 
egalement bientot terminees. Quelque 4 000 baches antiprojectiles ont ete achetees 
et distributes au personnel residant dans des batiments prefabriques a Djouba et 
ailleurs sur le terrain. Une etude de faisabilite pour un systeme de securite integre a 
ete effectuee et de nouvelles technologies destinees a favoriser une meilleure 
appreciation de la situation sont a l’essai a la Maison des Nations Unies et a 
Tomping (detection des intrusions dans le perimetre, capteurs infrarouges, 
videosurveillance, controle electronique d’acces, tourniquets, etc.). Une politique 
d’hebergement sur le lieu de travail est egalement introduite et le transfert du 
personnel a la Maison des Nations Unies ou a Tomping se fera selon un plan par 
etapes d’ici a la fin de mai 2017. A Djouba, la securite des Nations Unies a 
cantonne les residences de tous les membres du personnel des Nations Unies dans la 
zone 1 (pres de l’aeroport international de Djouba) afin de reduire l’espace dans 
lequel la MINUSS fournit un appui, compte tenu des capacites limitees. 

Depuis juillet, la securite des Nations Unies deploie des efforts considerables 
pour que les besoins de securite des organismes, fonds et programmes des Nations 
Unies et des organisations non gouvernementales internationales aient le rang de 
priorite voulu, conformement au systeme de gestion de la securite des Nations Unies 
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et de la strategic « Sauver des vies ensemble », respectivement. L’equipe de 
coordination du dispositif de securite (a Djouba) et les equipes de gestion de la 
securite (sur le terrain), composees de representants de la Mission et des 
organismes, fonds et programmes, continuent de se reunir regulierement et 
d’approuver toutes les evaluations de la securite et tous les plans de securite au 
Soudan du Sud. La securite des Nations Unies echange en temps utile des 
renseignements de securite avec tous les organismes, fonds et programmes, 
notamment au moyen de brefs rapports quotidiens, de messages de telephonie 
mobile, d’emissions de radio et de bulletins d’information diffuses par courrier 
electronique. Deux agents de la securite sont integres au Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires, plus un agent de securite affecte a l’appui de tous les 
organismes, fonds et programmes n’ayant pas d’agents de securite professionnels. 

En ce qui concerne les organisations non gouvernementales internationales et 
la strategic « Sauver des vies ensemble », le Coordonnateur pour les questions de 
securite du forum des organisations non gouvernementales est membre de la cellule 
de securite, qui se reunit une fois par semaine. Les informations de securite 
transmises aux organismes, fonds et programmes le sont aussi au forum. Une fiche 
d’information des Nations Unies sur la securite a egalement ete diffusee, portant 
notamment sur l’etat d’alerte, les procedures d’evacuation et de reinstallation, les 
plateformes de regroupement a Djouba, les sanctuaires designes, les itineraires 
aeriens de reinstallation, les principaux dispositifs de securite, les procedures de 
controle d’acces et le plan d’intervention aux sites de protection des civils. A la mi- 
avril 2017, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, le Departement 
de la surete et de la securite et une organisation non gouvernementale internationale 
membre du comite de suivi de la strategic « Sauver des vies ensemble » tiendront 
une teleconference avec les membres de la cellule de securite a Djouba pour 
clarifier les roles et les responsabilites prevus par la strategic afin que toutes les 
parties en aient une idee plus concrete et plus precise et soient mieux preparees a 
faire face a une situation de crise. Par la suite, les nouveaux coordonnateurs pour les 
questions de securite du forum seront informes des leur arrivee de l’etat 
d’application de la strategic « Sauver des vies ensemble » au Soudan du Sud. 

Intervention medicale 

Pour ameliorer les capacites d’intervention medicale sur place, une equipe 
chirurgicale et du personnel d’appui ont ete installes a la Maison des Nations Unies, 
prets a dispenser des soins post-traumatiques. Le centre medical de la Maison des 
Nations Unies a ete reclasse au « niveau un plus » et dispose maintenant d’un 
nouveau bloc operatoire, d’un meilleur materiel de radiographie et de laboratoire et 
d’une reserve de sang permettant de traiter les cas de blessure et de stabiliser l’etat 
des patients en attendant 1’evacuation vers un centre medical de niveau superieur. 

Malakal 

La MINUSS a egalement deploye des efforts considerables pour appliquer les 
recommandations de la commission d’enquete sur Malakal. Elle a notamment 
renforce la securite du perimetre (en doublant les clotures, en creusant le fosse et en 
surelevant le talus artificiel et la zone tampon). Six miradors sureleves et 27 postes 
d’observation permanents (24 heures sur 24 et 7 jours par semaine) sont en place et 
des positions de tir ont egalement ete construites tout au long du perimetre pour 
permettre aux soldats de la paix de le garder activement. La Mission a egalement 
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elargi les itineraries de patrouille a l’interieur et a l’exterieur du perimetre. Pour ce 
qui est de la securite preventive, les soldats de la paix effectuent regulierement des 
patrouilles autour du perimetre du site de protection des civils et de la base de la 
MINUSS et sont davantage presents aux portes d’acces pour preter main-forte a la 
police des Nations Unies si necessaire. La police des Nations Unies et les unites de 
police constitutes patrouillent egalement activement dans les sites de protection des 
civils. Les operations de bouclage et de fouille sont egalement plus frequentes, elles 
ont maintenant lieu tous les jours, toutes les semaines ou tous les mois, dans une 
partie du camp ou dans le camp entier. Une culture de l’action energique est 
inculquee au moyen de formations et d’exercices reguliers sur les regies 
d’engagement et l’emploi de la force. 

L’equipe speciale du Secretariat a commence a mettre en oeuvre les 
recommandations portant sur les questions systemiques et strategiques en 
distribuant aux 16 operations de maintien de la paix les recommandations issues de 
l’enquete speciale independante et en leur demandant un retour d’information sur 
les problemes systemiques souleves. Elle a elabore et examine des mesures 
concretes visant a remedier aux insuffisances systemiques et strategiques 
mentionnees dans le rapport, de sorte qu’en cas de crise semblable, les missions de 
maintien de la paix des Nations Unies soient mieux preparees pour proteger les 
civils et le personnel des Nations Unies. Les principals mesures et realisations sont 
les suivantes : 

• Resultats et responsabilisation : le Departement des operations de maintien de 
la paix a entrepris de dresser l’etat des politiques et des pratiques exemplaires 
du personnel civil et du personnel en tenue pour ce qui est de rendre compte 
des resultats obtenus. Un cadre de responsabilisation pour les resultats obtenus 
dans l’execution du mandat de protection des civils est en cours d’elaboration. 
Son objet est de consolider et de preciser les politiques et mecanismes 
existants a l’intention des hauts responsables, de maniere a reconnaitre les 
bons resultats obtenus et a les promouvoir. Le Bureau des affaires militaries a 
egalement etudie avec les Etats Membres les moyens de responsabiliser le 
personnel en tenue en cas de manquement a 1’obligation de proteger les civils. 
En janvier 2017, le Groupe de travail sur le materiel appartenant aux 
contingents a recommande de joindre au Memorandum d’accord l’etat des 
besoins par unite indiquant les capacites operationnelles et les taches attendues 
du personnel en tenue. Le Memorandum est un document contraignant pour les 
pays fournisseurs de contingents, etablissant la responsabilite pour les taches 
convenues. Si l’Assemblee generale approuve cette recommandation a la 
deuxieme partie de la reprise de sa session, le Secretariat a l’intention de 
joindre les etats des besoins par unite a tous les memorandums d’accord 
actuels et futurs conclus avec les pays fournisseurs de contingents ou de 
personnel de police; 

• Orientations et preparation : le Departement des operations de maintien de la 
paix a examine l’ensemble des directives fournies aux hauts responsables des 
missions aux fins de la bonne execution du mandat, notamment en ce qui 
concerne la protection des civils. Un exercice de simulation de gestion de crise 
destine aux chefs civils de mission a ete elabore et mis a l’essai en janvier 
2017; il sera integre a tous les programmes d’initiation des chefs de mission. 
Un exercice similaire destine aux commandants et commandants adjoints de la 
Force est en cours d’elaboration. II devrait etre utilise lors du prochain cours 
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d’orientation intensif en mai. Le Bureau des affaires militaires a egalement 
examine les orientations donnees aux commandants de la Force. Des 
orientations specifiques a chaque mission, donnees lors de la formation initiale 
des nouveaux commandants de la Force, remplacent maintenant la directive 
generique a leur intention. Ces orientations completent le Guide a l’usage des 
quartiers generaux des forces des Nations Unies, qui traite en detail des 
aspects plus generiques des devoirs et responsabilites d’un commandant de la 
force. La Division de la police examine egalement le projet final de directives 
pour la police des Nations Unies en matiere de protection des civils, qui vise 
notamment a ce que toutes les activites de renforcement des capacites de la 
police des Nations Unies concourent a la mise en place d’un environnement 
protecteur et a ce que les unites de police constitutes reagissent comme il 
convient aux menaces physiques contre des civils. Le Departement des 
operations de maintien de la paix veillera a ce que des orientations sur 
1’execution du mandat soient fournies aux operations de maintien de la paix au 
moment de la prorogation de celui-ci, notamment en ce qui concerne la 
protection des civils, s’il y a lieu. En ce qui concerne la preparation, toutes les 
operations de maintien de la paix ont ete invitees a communiquer au Siege 
pour validation leurs plans de circonstance integres. La tenue d’exercices 
reguliers fondes sur des etudes de cas aux fins de valider, d’affiner et de tester 
ces plans, notamment le commandement et le controle de leur mise en oeuvre, 
est en cours de systematisation. Les pays fournisseurs de contingents ou de 
personnel de police se sont egalement vu rappeler qu’il importait de respecter 
les exigences linguistiques afin que les militaires et le personnel de police 
deployes dans les missions puissent effectivement concourir ensemble a 
l’execution des mandats. En outre, comme le prevoit le Memorandum 
d’accord, les fonctionnaires concernes qui echouent a l’examen d’aptitudes 
linguistiques sont rapatries. A titre de mesure immediate destinee a garantir 
l’etat de preparation du personnel en tenue servant a la MINUSS, tous les pays 
fournisseurs de contingents ou de personnel de police ont ete pries, par une 
note verbale envoyee en decembre 2016, de confirmer par ecrit au 
Departement des operations de maintien de la paix que leur personnel etait 
pret a effectuer des patrouilles a pied, notamment des patrouilles 
d’interposition de jour et de nuit hors du perimetre des complexes et des sites 
de protection des civils des Nations Unies au Soudan du Sud. Presque tous les 
pays fournisseurs de contingents d’infanterie ont repondu par 1’affirmative; 

Formation : le Secretariat valide les programmes de formation avant 
deployment de tous les pays fournisseurs de contingents ou de personnel de 
police, veillant notamment a ce qu’ils comprennent une formation a partir 
d’etudes de cas portant sur les regies d’engagement, l’execution des mandats 
et l’emploi de la force, destinee aux commandants, a l’appui des activites de 
protection des civils. Les programmes de formation dans les missions ont ete 
renforces par une formation a partir d’etudes de cas, portant sur la protection 
des civils et, de plus en plus, sur la prevention des violences sexuelles liees 
aux conflits. Une evaluation des besoins de formation des missions en matiere 
de protection des civils est egalement en cours. En outre, le Secretariat 
encourage vivement les pays fournisseurs de personnel de police a deployer 
davantage de policieres qualifiees, afin notamment d’appuyer des taches 
essentielles de protection telles que la police de proximite et la lutte contre la 
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violence sexuelle et sexiste. En avril 2017, 18 % des policiers deployes etaient 
des femmes; 

• Moral et bien-etre du personnel : le Secretariat a engage diverses actions pour 
accroitre l’appui psychosocial, la resilience et la prise en charge 
psychologique des personnes traumatisees dans les missions sur le terrain, 
ainsi que le moral et le bien-etre du personnel. Certains programmes 
comprennent des conseils individuels, a distance ou non, permettant 
d’atteindre les points les plus recules de la zone de la Mission, une formation 
supplemental a la gestion des situations d’urgence et de crise et a 
l’autonomie, et une amelioration du cadre de vie, notamment des logements, 
bureaux et installations recreatives. En outre, il est procede a un examen des 
politiques de roulement du personnel interne afin de permettre aux 
fonctionnaires des lieux d’affectation les plus difficiles de changer 
d’affectation au sein de la Mission pour mieux gerer le stress et les 
traumatismes. 

Un travail considerable a ete fait au cours des cinq derniers mois pour 
renforcer la capacite de la MINUSS de proteger les civils, mieux planifier et 
preparer son action face aux situations de crise et accroitre la surete et la securite du 
personnel mais aussi resoudre les problemes systemiques des operations de maintien 
de la paix en general. L’equipe speciale creee par le Secretariat pour donner suite 
aux recommandations d’ordre systemique resultant de l’enquete speciale 
independante a un mandat d’une duree limitee, mais certaines des mesures 
recommandees prendront davantage de temps a mettre en oeuvre. Le Departement 
des operations de maintien de la paix, le Departement de l’appui aux missions et les 
partenaires des Nations Unies continueront de s’employer a resoudre ces questions 
pour renforcer les capacites militaires, de police et civiles des operations de 
maintien de la paix, notamment par des instructions, des formations et des mesures 
de responsabilisation, aux fins de la bonne execution des mandats, notamment en ce 
qui concerne la protection des civils, dans le cadre de leurs activites regulieres. Le 
Secretariat continuera egalement a produire des rapports actualises, selon qu’il 
convient, au moyen des mecanismes existants. 

En ce qui concerne la MINUSS, la Mission elle-meme et le Secretariat 
conviennent que beaucoup a ete fait mais qu’il faut en faire davantage pour 
ameliorer encore les resultats. La MINUSS, en coordination avec le Secretariat, 
s’emploie deja a examiner et reviser son concept global de mission et sa strategic 
globale (y compris la reconfiguration de la force) afin s’acquitter plus efficacement 
des taches prescrites. Elle beneficie pour ce faire des enseignements tires des crises 
de 2016 et il faut esperer que toutes les composantes de la Mission adopteront une 
attitude plus ouverte vers l’exterieur et plus ferme dans l’execution des activites 
prescrites. L’equipe dirigeante de la MINUSS a donne le ton pour ce qui est des 
resultats a obtenir en matiere de protection des civils. J’attends du nouveau 
commandant de la Lorce de la Mission qu’il joue un role tout aussi decisif dans cet 
effort constant. 

En outre, le Departement des operations de maintien de la paix et le 
Departement de l’appui aux missions collaboreront etroitement avec la MINUSS 
pour faire fond sur les progres realises a ce jour en matiere de protection des civils 
et de preparation et de reaction aux situations de crise. A cette fin, il faudra 
egalement poursuivre le dialogue avec les Etats Membres afin que tous les soldats 
de la paix deployes a la MINUSS se conforment aux normes de performance et 
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definir une strategic pour institutionnaliser et uniformiser la strategic de protection 
des civils en deployant dans la Mission des equipes de formation mobiles qui 
dispenseront au personnel civil et en tenue une formation specifique au contexte. 

Malgre ces efforts, la bonne execution du mandat necessitera un climat propice 
sur le plan politique, operationnel et de la securite. J’exhorte le Conseil de securite a 
agir de maniere concertee afin que le Gouvernement provisoire d’union nationale 
coopere pleinement avec la MINUSS pour lui garantir la liberte de circulation et 
qu’il assume la responsabilite qui lui incombe au premier chef proteger les civils, 
notamment en prenant des mesures preventives pour reduire les tensions ethniques 
et en amenant a repondre de leurs actes ceux qui commettent des actes odieux 
contre des civils, les sites de protection des civils, le personnel et les locaux des 
Nations Unies, le personnel humanitaire et les locaux des organisations 
humanitaires. Enfin, la MINUSS ne saurait etre un instrument efficace de realisation 
d’une paix durable au Soudan du Sud que si le Conseil de securite, en coordination 
avec la region, applique immediatement une strategic collective de cessation des 
hostilites et garantit l’ouverture dans le dialogue national et dans la mise en oeuvre 
de l’Accord de paix. Faute d’une telle strategic politique, la MINUSS devra en faire 
de plus en plus dans un environnement operationnel de plus en plus contraignant. 


(. Signe ) Antonio Guterres 




